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Lundi 29 septembre 2008,

Communiqué de Stéphane Le FOLL

Sécurité sociale 2009 : le pouvoir entre mesures hasardeuses et méthode Coué

Avec 9 milliards de déficit prévu en 2008 et vraisemblablement au moins autant en 2009, le retour à l’équilibre des comptes sociaux, promis 2007 lors du plan Douste-Blazy et pour 2011 par l’actuel gouvernement, n’est plus à l’ordre du jour.

En prévoyant la reprise par la Caisse d’amortissement de la dette sociale (Cades) de près de 30 milliards d’euros de dette accumulée, le remboursement définitif de nos dettes est reporté à plus tard. 

Dans le domaine des retraites, la situation signe l’échec du plan Fillon de 2003. Le pouvoir d’achat des personnes retraitées baissera en moyenne de plus d’1 point cette année. Le retour à la pauvreté de plus d’1 million de retraités est une réalité. Le taux d’activité des seniors stagne à 38 %.

Quant à l’augmentation des cotisations vieillesse, de l’ordre de 0,3 %, elle ponctionne encore le pouvoir d’achat des salariés évite de solliciter les revenus financiers. 

Le Parti socialiste dénonce l’inertie du pouvoir qui refuse de toucher aux quelques 40 milliards de niches sociales et exonérations de cotisations pourtant directement à l’origine du déséquilibre actuel. Il regrette l’absence de réelle volonté de taxation des stocks-options qui pourrait rapporter plusieurs centaines de millions d’euros selon la Cour des Comptes. Il demande solennellement la remise en cause des franchises médicales, et un encadrement strict des dépassements d’honoraires (plus de 2 milliards annuels). 

Le Parti socialiste constate, que malgré les promesses annuelles de retour à l’équilibre de la droite, les déficits persistent et le PLFSS 2009, avec un ONDAM* pluriannuel à 3,3 % relève de la méthode Coué. La présentation au Parlement du projet de loi de financement avant le projet de loi « hôpital, santé, patients et territoires » censée restructurer le système de santé, traduit l’incohérence de la politique gouvernementale : le financement devrait suivre l’organisation et non l’inverse.

* Objectifs Nationaux des Dépenses d’Assurance Maladie



















